
Mauro Poggia 
s'attaque aux 
commenta1res 
anonymes 
L'elu genevois veut bannir les pseudonymes sur les 

sites d'information. Objectif: mieux lutter centre les 

propos haineux. La faTtiere se defend de tout 

attentisme. 

Delphine Gasche - Berne 
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A peine elu au Conseil des Etats, Mauro Poggia (MCG/GE) a deja depose 
olusieurs motions. 



KEYSTONE/Alessandro della Valle 

«Titouonline», «Lafronde», «Papy raleur» ou encore 

«Bioman». Les pseudonymes pullulent dans les commen­

taires d'articles en ligne. Et �a agace sous la Coupole. Mauro 

Poggia (MCG/GE) veut les interdire. «Les pseudonymes 

offrent l'anonymat a leurs detenteurs. Ils se croient alors 

tout permis et se servent d'internet comme d'un defouloir. 

Mais leurs commentaires n'apportent aucune plus-value au 

debat democratique. Ils sont tout simplement malveillants.» 

Avec sa motion, Mauro Poggia entend prevenir plutot que 

guerir. Quiconque veut commenter un article devrait desor­

mais le faire sous son propre nom. «Les auteurs devront as­

sumer leurs propos devant leurs proches, leurs voisins ou 

leurs relations. Ils se retiendront peut-etre un peu plus.» 

Et la liberte d'expression? 

L'elu du MCG, soutenu par des senateurs de l'UDC, du PLR 
et du Centre, se defend de remettre en question la liberte 

d'expression. «En democratie, contrairement a un regime 

totalitaire, les gens qui s'expriment dans le cadre de la loi 

n'ont pas a craindre pour leur securite. Ils pourront conti­

nuer a dire tout ce qu'ils veulent. Mais ils devront le faire a 

visage decouvert.» 

Et le conseiller aux £tats de donner en contre-exemple la 

pandemie de Covid-19. «Les complotistes etaient les seuls a 

s'exprimer librement et a propager des arguments falla­

cieux. Les citoyens respectueux des institutions se censu­
raient de peur d'etre submerges par une avalanche de fiel.» 

La moderation des hebergeurs est inoperante, selon le 
Genevois. 

 



Concretement, Mauro Poggia entend passer par le levier 

des subventions etatiques directes ou indirectes. Les medias 

qui en beneficient devront exiger et verifier l'identite des 

commentateurs. «Une option serait par exemple de verifier 

que le nom en ligne correspond au nom de l'adresse mail 

donnee.» En cas de non-respect des regles, les aides seront 

supprimees. 

«En democratie, 
. ' 

contra1rement a un 

regime totalitaire, Jes 
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dans le cadre de la Joi 

n'ont pas a craindre 

pour leur securite.» 

Mauro Poggia, conseiller aux Etats (MCG/GE) 

Ce systeme ne serait-il pas facilement contournable avec 

une fausse adresse mail? «Je ne pense pas qu'on se donne 

autant de mal pour commenter des articles. Mais si tel est le 

cas, les medias ne seront pas tenus responsables. 11 y a des 

limites a ce qui est exigible.» 





«Les discours haineux 

proliferent surtout sur 

les reseaux sociaux et 

les applications de 

messager1e.» 

Stephane Estival, president de Medias Suisses 

Stephane Estival se dit toutefois pret a ameliorer le proces­

sus de validation, si necessaire. «11 faudrait alors que 

chaque utilisateur s'identifie prealablement au moyen de sa 

carte d'identite. C'est un processus lourd et intrusif qui ne 

nous apparait toutefois ni proportionnel ni justifie.» Une 

telle barriere d'entree aurait des consequences negatives 

sur le trafic, dans une periode deja financierement tendue 

pour les medias. 

11 ne faut pas se tramper de combat, poursuit le president 

de Medias Suisses. «Les discours haineux proliferent sur­

tout sur les reseaux sociaux et les applications de message­

rie, et les GAFAM ne parviennent pas a contenir la defer­

lante. Le legislateur devrait peut-etre s'y interesser.»

Probleme: les geants d'internet n'ont pas leur siege en 

Suisse. 11s sont regis par des normes internationales. Mauro 

Poggia en est conscient. C'est pour <;a qu'il vise les editeurs 

helvetiques. 
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